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LA spéculation foncière de-
vient une préoccupation
pour les différentes com-
munautés nationales. Du
reste, cette question ali-
mente depuis quelque
temps les conversations
aussi bien dans les salons
feutrés que dans les quar-
tiers populaires, quand elle
ne suscite pas d'autres
formes de réactions,
comme cette marche de
protestation contre l'acca-
parement de leurs terres
organisée le 28 août der-
nier par cette commu-
nauté, au Cap Esterias,
dans le premier arrondisse-
ment de la commune
d'Akanda.

LE chef coutumier MarcelNkombouet s'était fait fortde rappeler aux siens, le28 août dernier, que cettemarche devait être prisecomme une sonnetted'alarme, une sorte d'aver‐tissement aux personnesqui s'approprient lesterres sans aucune autori‐sation de la chefferie. Ainsi, il avait signi"ié que«partout dans le monde et
en Afrique en particulier,
chaque communauté au-
tochtone possède des terres
ancestrales. Chaque com-
munauté a ses us et cou-
tumes. (...) nous possédons
des forêts sacrées et des
zones privilégiées pour la
conservation de l’identité
culturelle à travers la mé-
decine traditionnelle,
même si c’est l’État qui est
le garant du territoire. Ce
que nous déplorons, c’est la
façon d’agir de certains, qui
pro!itent de la faiblesse de
l'État pour imposer à la so-
ciété leur volonté.
Lorsqu’on cède à quelqu’un
un lopin de terre pour
l’agriculture, il en pro!ite
pour s'octroyer de grandes
super!icies en sciant le bois,
en exploitant le charbon et
même le sable. Et dans les
faits, toutes ses activités ont
pour !inalité l’appropria-
tion des terres qu’ils vont
revendre à d’autres per-
sonnes à des centaines de
millions au détriment des
communautés autochtones
Benga et Sékiani. Nous ne
chassons personne, mais
nous avons le droit et le de-
voir de mieux gérer notre
environnement a!in que
nos enfants héritent des es-
paces forestiers qui doivent
satisfaire leurs besoins fu-
turs. Lorsque l’État a besoin
d’espaces pour la construc-
tion d’écoles, dispensaires,
les logements sociaux et au-
tres, nous devrons apporter
nos propositions dans le
cadre d’une gestion partici-
pative en tenant compte de
la conservation, de la lutte
contre les changements cli-
matiques, de l’érosion cô-
tière et de la gestion de la
biodiversité ».

OUTIL INDISPENSA-
BLE•Il faut dire que dansle cadre de la gestion par‐ticipative, la chefferie com‐munautaire est endialogue avec l’ANPN pourla délimitation de la zonetampon du parc nationald’Akanda, a"in que lescommunautés Benga et Sé‐kiani continuent de faire lapêche, aux couteaux demer, aux crabes et autresactivités génératrices derevenus.Le problème que soulèvela communauté Benga estvécu par nombre de per‐sonnes, surtout dans laprovince de l’Estuaire. Lespopulations d’Angondjé,du premier campement etde Malibé, en 2O12 et2013 étaient même parve‐nues à la création de comi‐tés de gardiennage pour ladéfense de leurs terres.Des jours durant, les inté‐ressés ont veillé pour dé‐fendre leurs parcelles quel’ANUTTC (l'établissementpublic en charge pourtantde réguler ce secteur) etdes particuliers cher‐chaient à s'approprier. Onraconte même que cer‐tains, au sein de cette ad‐ministration, se sontspécialisés dans la ventefrauduleuse des terrainsaux opérateurs immobi‐liers.Pour ce qui est de la zonede Bolokobouet, le nom duneveu du chef de village decette contrée revientchaque fois. Selon lesmembres de la commu‐nauté Benga, ce derniervend des arbres aux char‐bonniers, de même que lesable et lorsque le sol de‐vient nu, il procède à laspéculation foncière. Deplus, il travaillerait encomplicité avec certainsagents de l'État pour ven‐dre des terrains aux opé‐rateurs immobiliers sansforcément respecter la lé‐gislation en la matière.Notons que le Gabon n'estpas le seul pays en Afrique,moins encore dans la sous‐région, à être confronté auproblème foncier, en cequi concerne notammentle plan d’affectation desterres, qui reste un pro‐blème crucial. Le Centreinternational de rechercheagronomique pour le dé‐veloppement (CIRAD)basé au Cameroun voisin,n'a pas manqué, dans sesmultiples études, de déplo‐rer cette situation. C'est laraison pour laquelle uncertain nombre d'investis‐seurs agroalimentaires etimmobiliers hésitent àvenir investir au Gabon, dufait du manque d’une stra‐tégie nationale sur le fon‐cier. Pour sa part, la FAO, aprèsle forum sur la gestionagricole en juillet 2011,avait émis le vœu que leGabon améliore la gouver‐nance des régimes fon‐ciers applicables aux

terres, aux pêches et auxforêts. Le plan d’affecta‐tion des terres reste unoutil indispensable pour ledéveloppement durabledu pays.
AMÉNAGEMENT•Malheu‐reusement, il n’existe pasde schéma d’aménage‐ment du territoire auGabon, du moins si l'on encroit les spécialistes. Pourl'un d'entre eux, "la der‐nière tentative d’élabora‐tion d’un schémad’aménagement du terri‐toire, aussi loin que l’on sesouvienne, date des an‐nées 70. Et la dernièregrande initiative d’aména‐gement du territoire est lareprise des fêtes tour‐nantes de l’Indépendance.Il n’y a donc toujours pasde schéma d’aménage‐ment du territoire qui dé‐"init précisément deszones et les affecte à desusages précis. Et c’est d’ail‐leurs sur cette absenceclairement énoncée quecertaines multinationalessurfent pour parvenir à laconversion de forêts do‐maniales enregistrées enterres agricoles et donc àun changement d’affecta‐tion".Les terres appartiennentau domaine forestier na‐tional, que ce soit le do‐maine forestierpermanent ou le domaineforestier rural. Quand ellesrelèvent du domaine per‐manent, ces terres ont vo‐cation à être des forêts deproduction. Situées dans ledomaine rural, elles fontl'objet d'usages multipleset ont vocation à servirpour l’agriculture de sub‐sistance, accueillir les vil‐lages, les infrastructures.Ce qui est curieux, c'est lapropension des multina‐tionales à s’acoquiner avecla nomenklatura locale etmême souvent à l’incluredans le capital des entités.Derrière tout cela, il y ades risques de spéculationfoncière, de réduction desterroirs villageois avec enprime des con"lits foncierset sociaux. Pour mettre "in à cette ca‐cophonie, le gouverne‐ment se doit, à l'évidence,d'élaborer des textes dontl'objectif "inal sera de ré‐guler un secteur qui tend àdevenir le terreau d'unema"ia.
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La marche de la communauté Benga
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Un terrain où le sable a été décapé et qui a été
vendu à un particulier.

Ph
ot

o 
: J

ea
n 

M
A

D
O

U
M

A

Une affiche qui dénonce tous les maux.
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Une zone défrichée pour des 
activités agricoles.
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